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Résumé




COMBIEN DE MORTS CHAQUE ANNÉE
 « POUR CAUSE D’INSÉCURITÉ » ?


Insécurité routière, crimes intra-familiaux, violence de droit commun… L’insécurité sous toutes ses formes cause de nombreuses victimes chaque année en France. Pourtant, nous consentons à réduire chaque jour davantage nos libertés pour remettre notre sécurité entre les mains de l’État. Pour quels résultats ? Si le premier des droits de l’homme est le droit de vivre en sécurité, comment l’État le fait-il respecter ?


Afin de répondre à ces questions de société, l’auteur nous invite à suivre son enquête au coeur de la problématique de la sécurité en France, en s’appuyant sur des données chiffrées et officielles.


Mais l’insécurité n’est pas une fatalité ! Cet essai est un plaidoyer pour que l’État s’applique à lui-même une obligation de résultat, et garantisse la sécurité de ses citoyens – ou qu’il paie le prix de ses défaillances.







L’auteur


Christophe Eoche-Duval, haut fonctionnaire et essayiste, connaît bien la Justice. Il est auditeur de la 24e session nationale « Sécurité et Justice » de l’Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice (2012-2013). La perte d’une proche, Geneviève, victime d’un « meurtre de la route », l’a engagé à se mobiliser contre l’insécurité sous toutes ses formes.
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À la mémoire de Geneviève.


Aux 3 369 personnes « mortes pour cause d’insécurité »
 (2020).











Introduction


Le 13 février 2001, ma famille a été marquée par un scandale, celui de la mort sur la route. Geneviève était une proche cousine, par alliance. Son drame m’a fait entrer de plain-pied dans l’injustice vécue par toutes les victimes d’insécurité en France.


Maman d’un jeune garçon de 14 ans, elle allait le rechercher au collège, en voiture, très prudente au volant. Ce jour-là, elle croisa une conductrice roulant à tombeau ouvert avec plus d’un gramme d’alcool dans le sang. Cette dernière lui faucha la vie, sur le coup. Geneviève avait 38 ans.


Remise sur pied après son « accident », la conductrice mise en cause ne manifesta aucun remords à l’audience. Verdict du tribunal correctionnel pour cet « homicide involontaire » : trois ans d’emprisonnement avec sursis ; deux ans d’annulation du permis de conduire ; 600 euros d’amende.


À l’énoncé, la famille de Geneviève a été fauchée une deuxième fois.


N’y croyant pas, je l’ai encouragée à faire appel. C’est alors que j’ai réalisé qu’en France la victime (ou ses ayants droit) n’a pas le droit de faire appel. Seul le parquet1 ou la personne condamnée ont ce pouvoir. Il existe deux passe-droits pour les autres : le passe-droit des puissants, comme au temps des Fables de La Fontaine, c’est-à-dire les VIP qui ont le bras long, pour convaincre le procureur de la République d’interjeter appel ; pour les autres, reste la solution de faire beau-coup de tapage médiatique. Car le parquet déteste devoir s’expliquer de son inertie devant un micro. N’ayant pas la première possibilité, j’ai choisi la seconde, en agitant la presse locale. Et le parquet fit appel. La famille a attendu, anxieuse, d’assister à cette nouvelle audience, censée réapprécier plus justement la proportionnalité de la sanction pour avoir ôté la vie à un être humain, à une maman d’un jeune qui en sera privé toute sa vie. Le temps s’est écoulé. N’en pouvant plus de n’avoir aucune nouvelle, j’ai un jour appelé le greffe de la cour d’appel.


« Mais monsieur, l’affaire est déjà passée en appel, me répond-on.


– Ce n’est pas possible, les parents de la victime n’en ont jamais rien su !


– Mais, monsieur, le Code de procédure pénale n’oblige le greffe qu’à convoquer le prévenu.


(Silence abasourdi.)


– Et quel a été le verdict ?


– Jugement confirmé. »


La famille de Geneviève a été fauchée une troisième fois.


Depuis ce jour, j’ai inlassablement fait campagne contre cette injustice de la justice. J’ai rédigé une tribune au Figaro2 pour réclamer le droit d’appel pour les victimes.


Depuis, rien n’a bougé.


Geneviève n’aurait peut-être pas eu la vie sauve face à l’imprévu de la violence routière, mais justice lui aurait été plus justement rendue, si, à la date de l’accident, le « plan de lutte contre la violence routière » (lancé par Jacques Chirac le 14 juillet 2002) avait été adopté un an plus tôt.


Geneviève n’est pas un cas isolé, comme on le dit toujours pour chercher à nous rassurer, comme pour exorciser un mal de notre société, le mal de l’insensibilité face à l’insécurité, sous toutes ses formes.


Des prénoms d’inconnus se gravent régulièrement dans nos mémoires. Ils surnagent comme l’écume sur une mer d’indifférence. Des prénoms, qui ne cherchaient aucune médiatisation, et qui sont entrés dans cette catégorie hideuse des « faits divers ». Maëlys, Antoine, Lola et Audrey hantent aujourd’hui ma mémoire.


Ce livre est d’abord écrit pour leur rendre hommage. Je veux leur dire que, de toutes mes forces, je me bats aussi afin que leur mort ne soit pas vaine. Car, pour chacun, elle était évitable. Et elle doit être réparée.


Maëlys était une petite fille de 9 ans lorsqu’elle a été enlevée puis tuée, alors qu’elle jouait à l’occasion de ce qui aurait dû rester une belle fête de mariage. En ce mois d’août 2017, sa vie a basculé. Son meurtrier, au moment des faits, n’est pas un « repris de justice », contrairement au raccourci qu’on a pu lire dans la presse. C’est plutôt un « échappé » de la police et de la justice. Dans la suite de cet essai, je serai amené à évoquer le chiffre noir du crime, comme le chiffre noir des plaintes non déposées (à quoi bon ?), ou bien vite classées, malgré l’effort de la victime qui a poussé la porte d’un commissariat… C’est ainsi qu’en Isère 23 enquêtes seraient ouvertes depuis 2010, sans pistes sérieuses, où le meurtrier de Lola aurait pu être impliqué, et détecté, plus tôt. La presse et les services d’enquête les appellent, pudiquement, les « disparus de l’Isère ».


Maëlys serait encore en vie, si les services de police avaient correctement enquêté sur tous les signaux alarmants qui clignotaient autour de son meurtrier.


Antoine, en ce mois de mai 2022, futur talent de la cuisine, est une étoile qui fut injustement éteinte, prématurément, à 24 ans, à cause d’un chauffard, au permis annulé, avec un taux l’alcoolémie de 1,3 gramme dans le sang. Il dévalait en plein Paris, au volant d’une voiture volée. « Bien connu des services de police », comme dit la presse. Appréhendé, il est placé en détention provisoire. Puis, cinq mois plus tard, il est remis en liberté, sous contrôle judiciaire. Lors de la commission de cette catégorie de « crime3 » routier, le mis en cause avait à son palmarès deux autres peines de trois et de six mois d’emprisonnement, déjà inscrites à son casier judiciaire. Mais non exécutées.


C’est au titre de ces antécédents qu’il a dû retourner quelque temps en prison, sans doute parce qu’il devenait trop voyant qu’il y échappe. À la date de ces lignes, il est libre – et présumé innocent – jusqu’à son procès.


Le père d’Antoine, drapé dans la dignité du chagrin, met toute sa notoriété de grand chef étoilé à dénoncer ce scandale des « homicides routiers4 ».


Antoine serait encore en vie si les services de la justice de l’État avaient correctement fait exécuter les condamnations antérieures du mis en cause, qui, à la date des faits, aurait dû se trouver écroué.


Le cas de Lola a révolté toute la France, en octobre 2022. À 12 ans, sa vie est arrachée, après d’innombrables actes barbares et viol. L’auteure présumée de ces faits était destinataire d’une décision administrative, une OQTF selon son acronyme bureaucratique – c’est-à-dire un arrêté préfectoral signifiant à un étranger en situation irrégulière une « obligation de quitter le territoire français ». Arrivée en France en violation des lois de la République en mars 2016, interpellée en août 2022 à la suite d’un contrôle d’identité, la mise en cause s’était vue ordonner de quitter notre territoire avant le 21 septembre 2021. Le fait est que le jour de l’assassinat de Lola, son bourreau – présumée innocente – n’aurait pas dû être sur notre sol.


Lola serait encore en vie, à quelques jours près, si l’État républicain avait appliqué ses ordres républicains d’exécuter une OQTF.


Audrey, enfin, est victime d’un barbare crime de féminicide. Un féminicide se caractérise par le fait qu’une femme est tuée en raison de son genre.


Si le terme n’est pas encore entré dans le Code pénal, depuis 2016, le collectif « Féminicides par compagnons ou ex5 » fait un remarquable travail de recensement, à partir de la presse, pour dénoncer l’omerta qui a été trop longtemps celle des pouvoirs publics. En 2020, les féminicides s’élevaient au nombre de 1086, ce qui représente un homicide sur dix de la base statistique que l’on appelle l’« état 40017 » (pour la même année8). Mais ce collectif, qui rend hommage à chacune de ces femmes, par leur prénom et souvent leur photo, sur son site internet, a raison de souligner que cela représenterait la majorité des « crimes intrafamiliaux9 ».


Audrey avait 41 ans, une belle carrière de coach sportive. Elle était entourée de l’amour de ses deux filles de 9 et 21 ans. Sa vie s’est arrêtée en mai 2023, au fond d’une sordide forêt, où elle est décédée dans des souffrances atroces des suites de blessures mortelles infligées au cutter. Martyrisée à cause d’une mauvaise rencontre de « compagnon ». Ce compagnon10 n’était pas un romantique Roméo, mais un homme connu de la justice. Il était sorti de prison, deux ans avant leur rencontre. Le 14 octobre 2006, il avait été condamné à vingt-cinq ans de réclusion criminelle, par la cour d’assises de l’Indre, pour l’assassinat de son ex-compagne, Zina Ali, mère d’un bébé de 16 mois à l’époque des faits, tuée de 29 coups de couteau avant d’être écrasée par la voiture de cet homme. Libéré en 2020 « pour bonne conduite », comme on dit chez les juges de l’application des peines (JAP), il n’était plus suivi par les services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP). Il n’aura purgé que quatorze ans de réclusion, soit à peine plus de la moitié du quantum11.


Audrey serait encore en vie si la Justice, à la date où sa vie a pris fin, avait fait exécuter la sanction précédente, prononcée « au nom du Peuple français », par un souverain jury d’assises.


Qui a demandé leur consentement à Geneviève, à Maëlys, à Antoine, à Lola ou à Audrey ?


À travers ce livre, qui est aussi une enquête à laquelle j’invite le lecteur, je vais expliquer pourquoi le droit de l’homme de vivre « sain et sauf » en sécurité dans notre pays mérite un changement radical de paradigme.


Pour, enfin, pouvoir dire : « PLUS JAMAIS ! »


Paris, le 1er juin 2024









1 Nom des services du procureur de la République.







2 « Où sont les victimes dans notre système pénal ? », Le Figaro, 26 avril 2008.







3 Évidemment pas au sens strict du Code pénal.







4 www.associationantoinealleno.fr







5 https://www.feminicides.fr/







6 Sont dénombrés par ce collectif les homicides touchant une femme, soit pour motif conjugal (conjoint, compagnons, l’ex – 83 % en 2021), soit touchant aussi les féminicides par compagne (< à 1 % en 2021), les féminicides hors du cadre conjugal (14 % en 2021), les féminicides de personnes trans (1 % en 2021) et féminicides prostitutionnels (2 % en 2021).







7 Voir plus loin au chapitre 1 mes explications sur cette base de données.







8 En 2023, on a dénombré 102 féminicides.







9 Comprenant les infanticides, matricides, parricides, « grand-parenticides », « sororicides » (homicides entre sœurs), fratricides (réduit aux homicides entre frères). Hélas, la base statistique de l’« état 4001 » ne fait pas ces distinctions, sauf pour les « homicides commis contre enfants de moins de 15 ans » (index 51). Il y a donc une lacune statistique officielle…







10 Il se suicidera. Donc « affaire close » – 100 % de réponse pénale, comme on verra plus loin au chapitre 2.







11 Synonyme de l’amplitude de la peine : entre son minimum (qui n’exclut pas sursis, aménagements, etc.) et son maximum, qu’affiche – avec une belle théorie – la presse, insistant toujours sur le maximum, comme pour exorciser la réalité des verdicts. Par exemple « X encourt la réclusion criminelle à perpétuité ».
















Chapitre 1 Scandaleux oubli des « morts pour cause d’insécurité »



La mort causée par autrui est un scandale, le plus grand scandale de l’humanité.


Pourtant, « Tu ne tueras point ». Que l’on soit athée, agnostique ou croyant, quelle que soit la religion, tous, nous connaissons cette célèbre injonction.


Le tabou d’ôter la vie à autrui est universel, anthropologique. Ce tabou n’est pas sans dérogations, admises par les civilisations humaines, évoluant dans leur rapport à la mort infligée à autrui. C’est le cas du droit de la guerre ou du droit de la légitime défense. C’était le cas de la peine capitale, qui, de légale et répandue jusqu’au milieu du XXe siècle, a été abolie dans bon nombre d’États sur des fondements civilisationnels compassionnels – en France depuis 1981, et fort heureusement.


« Tu ne tueras point », mais le fait d’ôter la vie à un être humain existe depuis le début du monde. La mort infligée à titre intentionnel ou accidentel, par « autrui », n’a pas disparu, et ne disparaîtra malheureusement jamais.


Ne pas disparaître de la nature humaine est une chose. C’est un constat réaliste, peut-être triste sur un plan philosophique, mais laissons ce sujet à d’autres. Que l’État n’use pas de toutes ses forces pour diminuer le nombre de ces morts est une autre chose. Car c’est un gravissime échec de volontarisme politique.


Négliger chacune des vies prometteuses qui existaient derrière une froide et macabre statistique est une troisième chose. C’est une atteinte au respect humain. Je n’ai cité, en introduction, que quelques prénoms, hélas, encore familiers à nos oreilles, pour des faits divers récents : Maëlys, Antoine, Lola ou Audrey. N’ont-ils pourtant pas droit, comme aussi Geneviève, pour leur mémoire, pour leur dignité humaine, à ce que l’on se pose ces deux questions fondamentales ?


Ces vies humaines données en exemple, arrachées à leurs proches, à leur destin, sont-elles le prix à payer de l’impossibilité du « zéro insécurité » ? Sont-elles les victimes expiatoires d’une société forcément complexe dans laquelle nul n’empêchera jamais le passage à l’acte criminel ?


Ou bien ces vies humaines ont-elles des comptes à nous demander, à vous comme à moi, aux agents de l’appareil d’État, à nos représentants politiques ? La société a-t-elle des comptes à leur rendre, parce que l’on ne devrait jamais accepter la fatalité du scandale humain de toute vie volée ?


Je reviendrai, en filigrane tout au long de cet essai, sur ces graves questions. Car il y a un paradoxe, presque un autre scandale, qu’il faut immédiatement soulever. Pourquoi ce fatalisme ? Au nom de quoi ce défaitisme, lié à la mortalité pour insécurité de droit commun ? Par « droit commun », j’entends ce que tout Français non juriste comprend comme désignant la criminalité intentionnelle.


Si en matière d’insécurité routière, ou si en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles, il y avait eu de funestes théoriciens qui affirment que les accidents mortels de la route, comme les accidents mortels du travail, sont une fatalité, bien triste, mais contre laquelle on ne pourra jamais opposer l’objectif de « zéro » accident mortel, qu’en aurait-on dit ?


S’ils avaient osé dire que ces morts de la route, comme ces morts du BTP1, entre autres, sont un incompressible « prix à payer » du développement des infrastructures routières ou de la circulation automobile, comme de l’industrialisation et du machinisme, ils auraient été voués aux gémonies.


Plus personne n’ose revendiquer la fatalité des accidents de la route, des transports, des accidents du travail ou de l’industrie. État, législateur, constructeurs de route et de véhicules, comme les constructeurs du bâtiment, des machines-outils et des équipements de protection et patronat responsable, tous ont cessé de fermer les yeux. Tous se sont ligués contre la passivité face à ces accidents mortels, pour croire, au contraire, dans le volontarisme du slogan :


« Un seul mort sur la route, ou un seul mort au chantier, est un mort de trop. »


Et cette politique a obtenu des bons résultats. J’aurai souvent l’occasion de donner en exemple les politiques de lutte contre l’insécurité routière, animées par la direction de la Sécurité routière en France. Dès les années 1970, l’État a su réagir face au scandale des morts sur la route, pour faire prendre conscience que, si le zéro mort sur la route est utopique, il reste l’objectif vertueux numéro 1 que l’on s’assigne, afin de faire baisser la courbe des morts au volant, à bicyclette ou comme passagers.


Ces résultats sont réels. La courbe de mortalité a baissé significativement à partir du jour où l’État, sous l’autorité de Georges Pompidou, aiguillonné par l’opinion publique, s’en est donné tous les moyens.


Pourquoi ce qui a été possible en matière d’insécurité routière depuis 1973 et relancé en 2002 ne donnerait pas les mêmes résultats vertueux en matière d’insécurité tout court2 ?


« Tu ne tueras point. » Or pourtant on tue encore en 2024. Après l’excitation médiatique, qui dure le temps d’un feu de paille, l’opinion publique oublie. On oubliera bien trop vite Maëlys, Antoine, Lola ou Audrey – et tous les autres –, une fois passées les procédures judiciaires. On oubliera leurs prénoms, comme la mer vient inexorablement effacer les empreintes sur le sable que les enfants ont dessinées… Nous oublierons leur prénom, mais leurs proches3 ne les oublieront jamais.


Combien y a-t-il d’autres Geneviève, Maëlys, Antoine, Lola ou Audrey, dont on ne parle plus, mais que leurs proches n’embrasseront plus ?


Faut-il se résoudre à ce qu’ils soient les pertes sacrificielles inévitables des pulsions ou des comportements violents incontrôlables de certains des membres de la société ?


Je ne me résoudrai jamais à l’acceptation passive du scandale de leurs vies volées trois fois : une première fois volée physiquement, une deuxième fois volée par l’« irresponsabilisation » de la politique de sécurité de l’État (comme mon essai va le démontrer), une troisième fois volée de notre mémoire et de notre respect dû.


D’ailleurs, au fait, Geneviève, Maëlys, Antoine, Lola ou Audrey, combien sont-ils de prénoms, au total ? À grand renfort de tapage médiatique, on connaît chaque année le nombre global de tués sur la route. Mais qui connaît les autres ? Qui additionne toutes les victimes broyées par l’insécurité de droit commun ? Voilà le premier devoir de mémoire et de respect à leur rendre.


Je commence donc à emmener le lecteur dans une enquête pour démêler combien y a-t-il en France de Geneviève, Maëlys, Antoine, Lola ou Audrey. Je mets sur le même plan d’égalité toute vie humaine arrachée, peu importe que ce soit le couteau d’un criminel, la voiture d’un chauffard ou la machine défectueuse d’un patron délinquant qui ait causé cette mort.


Mon enquête sur le nombre de tués dus à l’insécurité me conduira par conséquent à additionner tous les morts frappés d’un homicide, non pas seulement imputable à l’insécurité de droit commun.


Je fais tout de suite une première mise au point. Le Code pénal distingue, d’une part, la catégorie des « homicides volontaires », au sein de laquelle il différencie les « meurtres », homicides reconnus dépourvus de la préméditation, les « assassinats », où elle est reconnue, et les « coups et blessures ayant entraîné la mort sans intention de la donner ». D’autre part, une seconde catégorie regroupe les « homicides involontaires », qui sont caractérisés par un fait non intentionnel (le résultat n’ayant pas été recherché par l’auteur). À ces deux catégories se rattache une différence fondamentale de répression, comme de justice compétente : pour la première, ce sont des crimes et la cour d’assises4 est compétente ; pour la seconde, ce sont des délits et le tribunal correctionnel est compétent. Je ne m’attacherai pas à ces divisions, pour ne retenir que l’horrible égalité devant la mort non souhaitée pour cause d’insécurité. Le terme « crime » dans cet essai n’est donc pas à prendre au sens du Code pénal, mais au sens courant du terme.


Seconde mise au point : pour qu’il y ait homicide, il faut, toujours, qu’il y ait ce que les juristes appellent un tiers (« autrui ») qui en soit l’auteur. Que ce tiers soit « pénalement responsable » de l’acte commis en ôtant la vie à une personne, ou même condamné pour cet acte, est une autre question.


Alors combien dénombre-t-on de victimes de tels crimes ?


Première surprise : pour connaître ce chiffre, j’ai dû dénicher et recouper de nombreuses sources, dont aucune n’est consolidée (c’est-à-dire retraitées afin d’obtenir des statistiques globales) ni exhaustive.


Seconde surprise : le résultat auquel je suis parvenu – et que je livrerai dans un instant – ne sera jamais qu’un minimum minimorum. Il faut en avoir conscience. Car toutes ces sources statistiques ne sont pas fausses (à la manière où Churchill aurait dit : « Je n’ai confiance que dans les statistiques que j’ai moi-même falsifiées »). Mais j’ai découvert qu’elles comportaient toutes des lacunes, souvent sidérantes – ce que j’appellerai leurs « zones grises ».


Je précise encore que ces recherches m’ont conduit à privilégier le plus possible les données statistiques de 2010, en les comparant à celles de 2020. Il ne sert à rien de remonter davantage le temps5, ni de courir derrière l’actualité et la perpétuelle mise à jour des données. Il faut en rester à l’observation d’une période décennale, suffisante et crédible pour l’analyse objective des données sur l’insécurité, et assez distante des agitations médiatiques ou politiques.


Il m’arrivera enfin, au gré de cet essai, de formuler des « revendications ». Je les indiquerai à chaque fois avec ce pictogramme :
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LA VIOLENCE, COMBIEN DE VIES SACRIFIÉES ?


La violence, combien de victimes ? Même un brillant étudiant de Sciences Po qui aurait préparé le grand oral de la bien connue ENA (École nationale d’administration)6 ne pourrait en connaître le chiffre, et sécherait à cette question du jury. Ce chiffre relève d’un jeu de pistes, alors que pour l’insécurité routière, notre brave étudiant, préparant ses fiches d’oral, aura facilement consulté le bilan annuel publié de la direction de la Sécurité routière. Pourquoi ce contraste ? Cela tient à une différence de prise de conscience, qui remonte loin.


Depuis 1972, les autorités chargées de la sécurité routière ont pris soin de chiffrer le nombre de tués sur la route pour faire prendre conscience de l’absurdité des morts de la circulation. Sans indicateur chiffré, il faut bien comprendre qu’aucune politique publique7 ne peut non plus mesurer les efforts à faire, les résultats qui en découlent et les moyens (budgétaires, légaux) d’y parvenir.


Outre l’indicateur, il faut la prise de conscience pour avoir comme alliée (ou aiguillon) l’opinion publique. Le coup de génie en revint au réalisateur Guy Seligmann, qui proposa des images chocs devant l’écran de l’ORTF, après le calamiteux bilan de l’année 1972 : 16 545 tués ! Aux habitants de la cité tarnaise de Mazamet, qui, par hasard, comptait en nombre d’habitants ce nombre de tués au niveau national, le réalisateur leur fit jouer l’opération « Mazamet, ville rayée de la carte ». Sous les caméras, 16 545 habitants mimèrent leur mort en s’allongeant de manière morbide devant leur domicile, dans la rue ou sur leur lieu de travail.


Ce 17 mai 1973, la France entière, les yeux rivés sur le petit écran en noir et blanc, prit conscience de l’absurdité de ne pas réagir. Ce jour-là, on n’a pas forcément mis un prénom derrière chaque visage, mais la France derrière son écran a mesuré leur nombre.


Petit garçon à l’époque, j’ai le souvenir de ces images chocs – c’est dire que cela a pu marquer une génération.


Il y a eu un avant et un après. Plus aucune télé n’a eu besoin de faire rejouer « Mazamet, ville rayée de la carte ».





L’insécurité tue


Pour chiffrer le nombre des morts de l’insécurité sous toutes ses formes, il faut commencer par la statistique macabre des homicides de « droit commun8 ».


Combien y a-t-il d’homicides de droit commun en France ? Un tiers ôte la vie à une personne, résultat macabre et palpable. Il encourt une sanction pénale, si la police ou la gendarmerie l’a appréhendé, l’a livré au bras de la justice et que cette dernière l’a reconnu coupable de ses actes. On devrait donc savoir combien de vies ont été enlevées ? Pas du tout.


Rien que sur cette partie de la pyramide des morts pour cause d’insécurité, on en est, déjà, à se disputer sur la calculette…


Comme j’aurai l’occasion d’y familiariser le lecteur, le seul outil statistique de grande criminalité censé fournir le nombre de personnes tuées, sous les différentes qualifications juridiques issues du Code pénal, provient d’un traitement du ministère de l’Intérieur, dénommé l’« état 4001 ». C’est d’abord auprès de cette source, qui existe depuis 1972, que j’ai enquêté.


Ce traitement centralise, mois par mois, département par département, les plaintes reçues et les enquêtes (dites « préliminaires » ou « de flagrance ») diligentées par la police et la gendarmerie9.


Première surprise, l’« état 4001 » ne prend pas en compte la typologie des infractions du Code pénal en matière d’homicide. Elle retient une autre classification. Parmi les rubriques (qui prennent le nom d’« index numérotés »), quatre catégories de données statistiques m’ont servi pour établir le nombre de tués, équivalents aux « homicides de droit commun ». Pour dénombrer le nombre de personnes tuées par autrui pour des motifs crapuleux ou passionnels, il suffit de décompter les homicides résultant des « règlements de compte entre malfaiteurs » (index 1), des « homicides pour voler et à l’occasion de vols » (index 2), des « homicides pour d’autres motifs » (index 3), les « coups et blessures volontaires suivis de mort » (index 6) et, enfin, les « homicides commis contre enfants de moins de 15 ans » (index 51). Si cette classification est intéressante pour renseigner en partie sur le mobile sociologique, elle aurait pu s’élargir à des mobiles contemporains (crimes et délits intrafamiliaux)…


Une deuxième surprise frappe : cette base statistique ne restitue pas de données liées au sexe, à l’âge (sauf le cas des mineurs « de moins de quinze ans », sans plus de détails, mais qui correspond à l’article 221-4 du Code pénal) ni à la nationalité des victimes de faits criminels ou délictuels. C’est une vraie lacune, à l’aune des préoccupations sur les auteurs de crimes ou délits genrés.


Puisque cet « état 4001 » a une finalité de droit commun, troisième surprise : n’y sont pas recensés les homicides résultant des transports (accidentés de la route, etc.) ou du monde du travail. On les verra juste après, au prix d’une autre recherche, laborieuse.


L’absence de comptabilisation de tous ces homicides dits « involontaires » dans une base à vision globale est encore une lacune. Il y aurait beaucoup à dire sur la qualification d’homicide « involontaire » de certains crimes de la route perpétrés par des chauffards, conscients de leur comportement qui met en danger la vie d’autrui. Si le délit d’homicide routier, en cours de navette au Parlement (projet de loi des députés Anne Brugnera et Éric Pauget, inspiré par l’« affaire10 Antoine Alléno »), est adopté, il conduira peut-être à ajouter un nouvel index à l’« état 4001 ». Mais, en attendant, il faut aller chercher, ailleurs, cette catégorie statistique d’homicides.


Or ce n’est pas la seule lacune de l’« état 4001 ». Car, hélas, le total des homicides comptabilisés dans cette base ne couvre pas tous les homicides dits de « droit commun ». Plusieurs zones grises sont à mentionner. En annexe 1, j’informe, pour les plus curieux, d’autres difficultés, trop techniques à aborder ici.


L’« état 4001 » fait ressortir une première zone grise. L’« état 4001 » n’enregistre forcément que les homicides qu’une enquête préliminaire ou de flagrance a qualifiés comme tels. Il faut qu’un tiers (supposé) soit mis en cause. Je ne dis pas un tiers « responsable » pénalement, car c’est encore une tout autre question, qui ne sera tranchée que par la justice, et non par la police ou la gendarmerie. Or il existe ce que les criminologues, et non pas seulement les auteurs de polar, appellent le « crime parfait », c’est-à-dire des décès (on retrouve le corps), mais qui ne sont pas qualifiés de « criminels ». Ils ne font pas l’objet d’action en justice, parce que l’on n’a pas enquêté sur leur origine criminelle ou délictueuse, ou qu’elle n’a pu être élucidée au cours de l’enquête sur les causes du décès. L’exemple médiatique le plus caricatural est celui de Robert Boulin11 : suicide ou crime ? Une chose est certaine, l’« état 4001 » de 1979 n’a jamais comptabilisé la mort de Robert Boulin. Pourtant, Christian Jackowski, directeur de l’institut de médecine légale de Berne, dans un article paru en 2012 dans le quotidien suisse Matin, avançait l’hypothèse qu’il existerait autant de crimes non détectés que de crimes détectés ! Cela fait froid dans le dos. Aussi, un autre expert, l’économiste Jacques Bichot, qui a conduit une étude intitulée Le coût du crime et de la délinquance, majorait-il ses données d’homicides en France de 30 %. Par rigueur absolue, je suis obligé d’écarter cette zone grise, même si elle soulève une sérieuse question de déni, dont les familles de suicidés ou d’accidentés mortels, qui ne croient pas à la thèse volontaire ou accidentelle du décès d’un proche, souffrent beaucoup.


Seconde zone grise : ce sont les très nombreuses disparitions qui ont lieu chaque année. Elles sont recensées ailleurs, puisqu’il existe un système de signalements « pour disparition inquiétante ». Leur chiffre donne le vertige : environ 40 000 par an au fichier des personnes recherchées, dit « FPR » ! Deux sur trois de ces cas sont élucidés. Restent les autres disparus, fantômes errants, dont un dixième serait des mineurs.


Derrière ce nombre de disparus, combien sont en fait des homicides ou se concluront, après une interminable enquête, par un homicide ? Il suffit de penser aux personnes séquestrées par les grands criminels pédophiles comme Marc Dutroux ou Michel Fourniret, telle Élisabeth, 12 ans, « disparue » près de Namur en 1989, dont les ossements ne sont retrouvés qu’en 2004, et dont Michel Fourniret finira par avouer le meurtre. Combien d’autres n’ont jamais été retrouvés – des « cold cases12 », comme disent les médias ?


Ces disparitions, qui peuvent concerner des fugues, des enlèvements, des suicides, des fuites à l’étranger, etc., comprennent aussi d’odieux homicides. Mais, là encore, ces disparitions n’entrent pas dans les statistiques de la base de l’année de leur déclaration de disparition. Les enquêtes sur les causes de la mort ne sont pas non plus ajoutées à l’« état 4001 ». On suppose que, si un homicide finit par être élucidé, il sera ajouté à l’index 3, « Homicides pour d’autres motifs », correspondant à l’année de disparition de la personne ? Cette pure supposition et cette mise à jour rétroactive de la base sont loin d’être certaines… Je dois, là encore, en toute rigueur, négliger de la statistique un taux de disparus présumés assassinés, alors qu’il y a souvent parmi eux de vrais homicides et d’immenses douleurs pour les familles… C’est dire que l’« état 4001 » ne reflétera jamais tous les crimes commis en France !


Je ne voudrais pas terminer ce décompte macabre sans avertir que, dans l’« état 4001 », je ne recense que les homicides liés à la criminalité qui ont été des homicides « réussis », c’est-à-dire qui sont le reflet des conséquences les plus graves sur la vie humaine, comme je m’en expliquerai plus loin du point de vue des droits de l’homme. Car il y a un nombre que fournit l’« état 4001 » qui, lui, n’est pas « gris » : c’est celui, parfaitement renseigné, des homicides « évités », au choix, par la chance, par la grâce de Dieu, par la maladresse de l’assassin, par la rapidité de police secours ou des médecins du Samu… Ce sont les index 4 et 5 qui les révèlent : à savoir les « tentatives d’homicides pour vols et à l’occasion de vols » et « tentatives d’homicides pour d’autres motifs ».


Il y avait, en 2010, 1,3 tentative d’homicide pour un homicide réussi. Ce taux a spectaculairement progressé à presque 3 tentatives d’homicide pour un homicide réussi en 2020. Si ces « miraculés » de l’insécurité meurtrière n’entrent pas dans notre statistique, ils témoignent d’une rare progression de la violence de la société. On ignore bien sûr les séquelles, souvent à vie, au moins sur le plan psychologique, de ces actes.


Bref, l’« état 4001 » est et restera forcément très en deçà de la sombre réalité morbide sans réforme statistique d’ampleur, laissant place à ce que les criminologues appellent le « chiffre noir » des crimes non comptabilisés. Il n’y a de toute façon pas d’autres sources statistiques validées en dehors de celle-ci.


Tenons-nous en pour l’instant à ce dont on dispose. Le premier décompte macabre est donc le suivant : en additionnant les index 1, 2, 3, 6 et 51, selon l’« état 4001 » de 2010, il y a eu au moins 930 personnes tuées, et au moins 1 167 selon celui de 2020.


Cependant, on n’est pas encore arrivé au bout du tunnel… Après ces premières additions, je vais devoir faire une petite soustraction. De manière curieuse pour les pénalistes, la police et la gendarmerie, qui renseignent l’« état 4001 », ont la bonne idée de distinguer, parmi leurs statistiques des homicides, ceux résultant de « règlements de compte entre malfaiteurs ». C’est ce qu’il faut comprendre de l’index 1 que j’ai déjà cité. C’est surprenant car, pour le Code pénal, cette circonstance de crimes entre criminels est indifférente pour la qualifier d’homicide. Cette incrimination n’existe pas, ce n’est pas non plus une circonstance aggravante au titre de l’assassinat. On comprend l’intérêt criminologique ou sociologique de cette statistique. Leur nombre est loin d’être négligeable. Il traduit l’hyper-dangerosité des bandes criminelles qui pratiquent la peine de mort.


La courbe des règlements de compte joue au yoyo. S’élevant en 2008 à 138, elle est tombée à 50 en 2010, à 56 en 2015, puis est remontée à 98 en 2019, à 112 en 2020 et à 126 en 2021. L’actualité marseillaise13 nous égrène, un brin blasée, ces assassinats d’un dealer, d’un proxénète ou autre trafiquant, « à la kalachnikov » – ou encore, selon le mode d’élimination, au « barbecue », au fond d’une cage d’escalier ou d’un coffre de voiture volée.


Si je compare le nombre de morts par règlements de compte issus de l’« état 4001 », au nombre de morts liés à une intervention policière14, j’en déduis qu’un criminel aurait, au passage, presque quatre fois plus de risque de tomber sous les coups d’un autre collègue malfrat que de subir l’interception fatale par un représentant de la loi en police judiciaire ou en maintien de l’ordre.


Or j’estime, fermement, qu’il faut retrancher ce nombre d’homicides de malfaiteurs du total précédent, pour plusieurs raisons. Le latin a une belle formule que l’on ne connaît généralement que par ses deux premiers mots : « Nemo auditur » ; la suite est « … propriam turpitudinem allegans » – autrement dit : « nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude ». Alors que l’on cherche à éradiquer la mort arrachée à autrui qui n’a rien cherché (à l’inverse du suicide), ni rien provoqué (à l’inverse de l’imprudence) pour endurer la mort, il est parfaitement légitime de ne s’intéresser qu’aux nombres d’homicides de personnes honnêtes. J’assume cette expression de « gens honnêtes », par laquelle j’entends une personne innocente victime d’activités criminelles. De plus, je ne dissimule pas que je cherche à tirer de ces statistiques de la criminalité l’image la plus fidèle possible du nombre d’habitants de notre pays qui ont un motif de réclamer à l’État de lui rendre compte de sa politique publique de sécurité.


Une question circonspecte se pose néanmoins : comment policiers ou gendarmes, sans référentiel juridique existant au Code pénal, peuvent-ils (sans se tromper) enregistrer un homicide « pour règlements de compte entre malfaiteurs » dans la rubrique index 1, au lieu de celle d’« homicides pour d’autres motifs » (index 3) ? Faisons confiance aux enquêteurs qui savent qui est « défavorablement connu des services de police », comme le dit la presse. Pourrait-il exister des homicides de malhonnêtes gens échappant au tamis précédent ? Ce n’est pas exclu, mais on devra tenir pour négligeable cette marge d’erreur.


En retranchant ces homicides liés au « risque du métier de criminel », l’addition macabre résultant de l’addition des index 2, 3, 6 et 51 de l’« état 4001 » s’établit à 880 pour 2010 et à 1 055 pour 2020. La barre du millier est franchie, depuis 2016, et ne descend plus en dessous de ce seuil à partir de 2019.
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J’insiste une dernière fois sur une forme de minoration de ces chiffres. Le triste score reflétant la criminalité mortelle ou « laissant pour mort » devrait plutôt être l’addition des index 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 51 de l’« état 4001 », ce qui l’établirait à 2 139 pour 2010 et à 4 491 pour 2020 !





Parce que je fais le choix, comme je l’expliquerai plus loin, de ne retenir que les morts « sur le coup » pour cause d’insécurité, je persiste à m’en tenir à l’addition des seuls index 2, 3, 6 et 51 de l’« état 4001 ». Ce chiffre, 1 055 homicides violents en 2020, que certains seront surpris de découvrir, ne jouit d’aucune médiatisation. Il est, comme expliqué, un minimum officiel. Il passe totalement « sous les radars » des médias, contrairement au bilan annuel des tués sur la route, qui, lui, a les honneurs, chaque année, des chaînes de télé qui, en boucle, reprennent le flash de l’AFP venue assister au dévoilement du rapport annuel de direction de la Sécurité routière. Ce traitement médiatique inégal est en soi une vraie injustice.


Naturellement, les décès sur la route (que je présenterai juste après), plus nombreux, sont une honte humaine indicible, autant qu’un désastreux bilan pour notre société. Mais il y a une injustice encore plus criante à minorer, relativiser, passer sous silence les crimes de droit commun. Il n’y a rien de choquant à affirmer qu’il y aura toujours une différence de nature entre ces décès : nombreux sont les accidents mortels sur la route qui peuvent recéler une part de responsabilité, totale ou partielle, de la part de celui qui en a eu la vie enlevée à cette occasion (exemple du chauffard qui se tue au volant en percutant un platane). Nombreux sont aussi les accidents mortels sur la route qui peuvent recéler une part de coresponsabilité15, totale ou partielle, de la part de celui dont la vie a été enlevée par un automobiliste (exemple du motard roulant au-delà de la vitesse maximale qui aurait pu éviter l’automobiliste se rabattant imprudemment), etc.


À l’inverse, j’affirme, à l’exception bien sûr des règlements de compte (raison pour laquelle je les ai retranchés), que toute personne victime d’un crime de violence de droit commun n’a rigoureusement aucune responsabilité dans sa mort. Oser penser le contraire serait une injustice grave infligée aux victimes. Que des avocats de criminels l’insinuent dans leurs plaidoiries, pour sauver leur client, c’est leur droit le plus strict en moyens de défense. Ils peuvent susurrer aux jurés que la joggeuse en justaucorps trop moulant, qui faisait un footing dans une forêt à une heure où vous et moi dormons certainement derrière notre porte fermée, l’« a cherché ». Qu’elle « a provoqué » son client dont la libido a été perturbée par cette indécence, ou dont les pulsions « incontrôlables » à cette vue étaient à mettre en lien avec les violences sexuelles intrafamiliales dont il avait été victime. Bref, passer de l’argutie de défense pénale à une « part de vérité » dans laquelle s’engouffrent certains intellectuels n’est pas seulement indigne et non objectif, c’est tout simplement une négation des droits de l’homme qui doit nous révolter. Dans l’exemple de plaidoirie précitée qui émaille des faits divers, osons lui opposer que la Déclaration des droits de l’homme proclame, au nom de la « liberté fondamentale d’aller et venir », le droit absolu de faire son footing dans la forêt et à l’heure de son choix ! La Déclaration des droits de l’homme consacre la liberté fondamentale individuelle pour toute femme de s’habiller à sa guise et de choisir un justaucorps moulant qui lui plaise pour faire son footing. Bref, cette femme, victime d’un prédateur pervers, n’a rigoureusement aucune responsabilité dans le fait d’avoir été abordée, violée puis étranglée avant, comme dans certains faits divers16, que son corps soit brûlé. Elle n’a aucune excuse post mortem à faire. Son assassin a violé les droits de l’homme. J’y reviendrai.


Je livre au lecteur le bilan des statistiques d’homicides tiré de l’« état 4001 ».








	Année


	2010


	2011


	2012


	2013


	2014


	2015


	2016


	2017


	2018


	2019


	2020


	2021****







	Type d’homicides







	Règlements de compte entre malfaiteurs*


	50


	60


	79


	55


	70


	56


	89


	100


	113


	98


	112


	106







	Autres homicides**


	880


	952


	876


	859


	854


	1044


	1110


	1009


	992


	1120


	1055


	1078







	Tentatives d’homicides***


	1209


	1314


	1546


	1496


	1668


	2152


	2442


	2597


	2773


	2991


	3324


	3449










Source : « É tat 4001 »


* Index 1.
 ** Somme des index 2, 3,6 et 51.
 *** Somme des index 4 et 5.
 **** Exceptionnellement, je livre la dernière année communicable, suite à l’abandon de l’« état 4001 », mais elle est en dehors de notre décennie d’observation. 


Que je retranche les règlements de compte ou que je ne retienne pas les « quasi-morts17 » est une chose. Il n’empêche, si je livre au lecteur l’addition des précédents plus des homicides de droit commun, que j’obtiens une courbe, terrible, de la « violence mortifère », qui, en France, a crû de 110 % au cours de ma période d’observation (2010-2020), selon ce graphique récapitulatif :
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Source : « État 4001 »


Faut-il nous borner à cette première série d’homicides, au sens strict où je les ai définis ? Non, hélas ! Reprenons notre calculette.
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DERNIÈRE MINUTE


J’en étais à ces lignes, mon essai presque sous presse, lorsque j’ai eu la stupéfaction d’apprendre par un message apparu courant 2024 sur le site data.gouv.fr, que le ministère de l’Intérieur informait les chercheurs de la « mort clinique » de l’« état 400118 ». L’« état 4001 » se voit même qualifié d’« état “historique ” 400119 ».


Alors que, depuis 1972, tous les statisticiens de la sécurité sont familiers de cette seule source de données, alors que, depuis 2011, par une salutaire volonté politique de transparence lancée par François Fillon, l’« état 4001 » est accessible en open data, les services de police et de gendarmerie ont cessé, à bas bruit, de le renseigner depuis le 30 août 202220.


Les explications officielles des deux sites internet exposent les raisons de cet abandon d’un outil dont j’ai, certes, relevé au chapitre 1 les imperfections, mais qui, pour tout statisticien, avait le prodigieux intérêt de la continuité d’observer l’insécurité, de la même façon, depuis 1972. En tout état de cause, ces explications apportent de l’eau à mon moulin. Je lis entre autres : « Ces données sur les crimes et délits enregistrés par les forces de sécurité ne mesurent pas l’ensemble de la délinquance commise car les victimes ne déposent pas toujours plainte », « L’état 4001 n’est pas suffisant pour répondre aux besoins d’information statistique sur la délinquance », ou encore : « L’hétérogénéité des unités de compte pose problème pour la constitution d’agrégats »…


J’en prends acte. Mais c’est tout de même un sérieux changement de thermomètre.


Et par quoi est-il remplacé ? Le nouveau système statistique (qui ne reprend des données que depuis l’année 2016) ne correspond plus aux repères de l’« état 400121 ». S’il est trop tôt pour l’analyser avec finesse, j’observe que disparaissent totalement les ventilations des types d’homicides que l’on avait avec l’« état 4001 » (les index 1, 2, 3, 6 et 51), au profit d’une nouvelle rubrique, unique, dite « homicides ». C’est donc un appauvrissement, jusqu’à preuve du contraire.


Plus ennuyeux, à ce stade de mes recherches comparatives entre ancienne et nouvelle base, ce nouveau traitement commence avec l’année 2016 : il n’y aurait plus concordance entre la somme des homicides, même en ne retenant que les index 2, 3, 6 et 51, et la nouvelle rubrique « homicides », comme ce tableau, sous toute réserve, le montre au lecteur :








	Année


	2016


	2017


	2018


	2019


	2020


	2021


	2022


	2023







	Selon l’« état 4001 »


	1110


	1009


	992


	1120


	1055


	1127


	(clos)


	(clos)







	Selon la nouvelle statistique


	911


	826


	831


	857


	823


	882


	959


	1010










Pour mieux comprendre, il nous faudra bien entendu attendre plus de détails d’une réforme, dont le mérite et l’ambition du service statistique ministériel de la Sécurité intérieure (SSMSI) sont nullement en cause, mais qui ne fait que renforcer ma revendication de confier la statistique de la délinquance à un organisme indépendant sous le contrôle du Parlement.










Combien d’autres homicides de la vie ?


Comme on l’a vu, l’« état 4001 » du ministère de l’Intérieur ne prend pas en compte les autres « homicides de la vie », ceux que le Code pénal range sous la qualification d’homicide involontaire ou d’homicide sans intention de donner la mort.


Ce qui caractérise ces autres homicides, c’est qu’il faut toujours une personne, un « tiers » comme je l’ai déjà nommé, pour distinguer les homicides des décès purement accidentels (comme la personne qui chute dans l’escalier, ou l’automobiliste qui se tue au volant sans aucune personne concernée), ou encore les suicides.


L’Observatoire national interministériel de la sécurité routière (ONISR), qui dépend de la direction de la Sécurité routière, estime que 40 % des décès sur la route proviennent d’un accident où un seul véhicule est impliqué (l’automobiliste tué), et où aucune victime collatérale n’est, fort heureusement, à déplorer.


Pour qu’il y ait homicide dit « involontaire », il faut donc un tiers qui, juridiquement, n’est pas un « criminel ». D’ailleurs, s’il est traduit devant le juge pénal, ce sera le tribunal correctionnel, et jamais la cour d’assises, qui jugera de sa faute. Il faut souligner cette différence procédurale, qui a aussi une incidence sur le risque de peine encourue. Donc même si le projet de loi dit d’« homicide routier » – mentionné plus haut – voit le jour, ce sera encore d’un délit, aux peines certes aggravées, dont il sera question, et non d’un « crime ».


Les homicides qu’il faut donc que l’on ajoute aux précédents sont les personnes décédées sur la route ou dans les transports aériens ou ferroviaires dont le tiers responsable est un autre automobiliste, un conducteur ou un transporteur.


À cette première série s’ajoutent les personnes décédées au travail, dont le tiers responsable est un employeur (ou un donneur d’ordres).


À cette deuxième série s’ajoutent encore les personnes décédées du fait de la consommation d’un aliment ou de l’utilisation d’un produit dont le tiers responsable est un producteur, un distributeur ou un commerçant, ou plus globalement du fait d’une activité économique dont l’opérateur est le responsable du décès…


Si la Justice identifie et poursuit un tiers, pénalement mis en cause, c’est parce que la vie de personnes a été ôtée brutalement (accidents mortels, décès à la suite d’un empoisonnement ou une exposition létale, etc.), au terme d’une norme qui a été violée ou ignorée, sciemment ou par imprudence. Chacun est responsable de ses actes et nul n’est censé ignorer la loi. La vie humaine n’est pas une variable d’ajustement de la circulation routière, pas plus qu’une variable d’ajustement des activités du BTP ou des activités chimiques, par exemple. Et il y a déjà un scandale à ce que, au prétexte d’un homicide dit « involontaire ou sans intention de donner la mort », le quantum infligé dépasse rarement la peine avec sursis intégral. Ce n’est pas l’objet de cet essai de porter un jugement de valeur sur cette question de mansuétude des juges. Mais ce n’est pas une raison pour y ajouter l’injustice d’oublier ces autres victimes de l’insécurité.


La difficulté est d’obtenir les données. Par exemple, l’ONISR a un rapport extraordinairement riche en informations, alimentées par le fichier national des accidents de la route (dit fichier « BAAC »). Il comptabilise le nombre de « tués à trente jours » (ce qui comprend de l’automobiliste jusqu’au piéton) et le nombre de « condamnations pour atteinte involontaire à la personne ». Mais l’on n’arrive pas à connaître le recoupement entre les deux données. Comment savoir, dans ces deux statistiques, si un chauffard, poursuivi puis condamné, est l’auteur d’une ou de plusieurs personnes tuées du fait de son acte ? Entre la voiture familiale qui partait en vacances avec une famille de quatre, tous tués, et un motard fauché, il existe une nette différence pour « un » accident routier recensé. Autre illustration : l’ONISR fournit un nombre d’« auteurs présumés d’accidents mortels » (APAM dans son jargon), donnée qui a l’avantage d’être plus large que la précédente donnée des condamnations pour atteinte involontaire à la personne. Les personnes reconnues irresponsables pénalement sont en effet exclues du nombre de condamnés. Or la donnée dite « APAM », d’une part, ne semble fournie que depuis 2020 et, d’autre part, fait masse des délits « d’homicides et de blessures involontaires », ce qui n’est pas pareil ! C’est peut-être technique, mais si on ne connaît pas le ratio entre délits d’homicides involontaires et délits de blessures involontaires, on est incapable de déterminer combien de personnes sont tuées par auteur présumé d’accident mortel… En outre, comme on sait qu’il existe une proportion d’auteurs présumés d’accident mortel qui décèdent lors de l’accident qu’ils ont causé, cela éteint ipso facto l’action publique à leur encontre. Le nombre de condamnations pour atteinte involontaire à la personne ne les a forcément pas pris en compte. Ainsi, en 2014, 3 384 personnes ont été tuées sur la route pour 721 condamnations pour homicides involontaires. C’est, nécessairement, qu’il y a des personnes tuées sans tiers responsable ou reconnu pénalement responsable. Jacques Bichot, dont j’ai déjà parlé, alléguait dans son dernier rapport, Le coût du crime et de la délinquance, publié en 2017, qu’un quart seulement des accidents mortels est pénalement sanctionnable.


L’année 2020 a été, pardon de l’énoncer ainsi, un « bon millésime » de la sécurité routière puisque, la Covid-19 aidant, moins de circulants ont semble-t-il entraîné moins d’accidents mortels : 2 780 « seulement », pour un recensement de 2 318 auteurs présumés d’accidents mortels, dont 61 % sont décédés, et 2 298 délits d’homicides et de blessures involontaires.


Bref, comme pour l’« état 4001 », les zones grises ne manquent pas dans les statistiques de l’insécurité routière, pourtant très riches. Tous les chercheurs qui se penchent sur la prise en compte, dans le coût du crime, de la part des homicides involontaires avec tiers responsable se cassent la tête devant les difficultés de finesse des statistiques. Tous admettent devoir travailler par approximation.


Dans la toute dernière étude disponible du CNRS-CESDIP22, publiée en 202223 (sur laquelle je reviendrai), le chercheur Jérémie Vandenbunder ne manque pas de relever lui aussi cette « quadrature du cercle » des statistiques de l’insécurité routière. Il se libère de cette épine par une autre méthode, forfaitaire. Il explique qu’il s’est heurté à la même difficulté que ses collègues Thierry Godefroy et Christophe Palle, pionniers sur le sujet depuis les années 1970. Ceux-ci avaient dû, faute de mieux, retenir un ratio empirique de 70 % d’accidents mortels à mettre en relation avec un auteur présumé d’accidents mortels. Reprenant cette méthode évaluative et l’appliquant aux données de l’ONISR de 2011 à 2018, Jérémie Vandenbunder a affiné ce taux à la moyenne raisonnable de 60 %. Par conséquent, fort de ce consensus scientifique, je retiens moi aussi ce ratio. En l’appliquant aux années extrêmes de la décennie 2010-2020, ainsi qu’à mi-parcours (2015), nous aboutissons au relevé suivant :








	Année


	2010


	2015


	2020







	Nombre de tués à 30 jours selon l’ONISR


	3 992


	3 461


	2 780







	Nombre d’homicides involontaires retenu, à mettre en relation avec une responsabilité pénale (60 % du nombre précédent)


	2 395


	2 077


	1 668










Notons l’effort considérable de politique de prévention et répression des accidents de la route, puisque le nombre des tués sur la route pour cause d’un tiers a chuté de 30 % en dix ans.


On n’en a pas fini, car l’autre grande catégorie d’homicides involontaires, ce sont les accidents mortels du travail.


Leurs données sont, cette fois, issues de la direction des Risques professionnels à la Caisse nationale d’assurance maladie (CNAM), recueillies dans ce que l’on appelle « les statistiques annuelles de sinistralité ». Même motif de collectes statistiques imparfaites, même punition d’approximations. Si on parvient à connaître un nombre d’accidents du travail mortels, les relier à une responsabilité pénale est également un mystère… À nouveau, Thierry Godefroy et Christophe Palle, dans leur premier rapport de 1998, estimaient un taux de 20 % de décès au travail impliquant une responsabilité pénale de l’employeur – taux assez bas qui peut surprendre. Il est sûrement minoré, mais ainsi les chercheurs ne peuvent être taxés de gonfler leurs chiffres. Jérémie Vandenbunder, actualisant leurs données, en conserve le ratio. « Guère satisfaisant mais on ne trouve guère mieux aujourd’hui », admet-il dans son rapport. Les chiffres de décès non routiers (les décès routiers du travail étant déjà inclus dans les chiffres donnés plus haut) s’établissent, d’après ce chercheur, selon le relevé suivant :








	Année


	2010


	2015


	2019







	Nombre de tués non liés à un accident de trajet mettant en cause la responsabilité pénale d’un auteur


	450


	463


	646










L’examen sur cette décennie 2010-2020 ne vérifie pas ici une baisse (+43 %). Les données 2020 du nombre de tués non liés à un accident de trajet mettant en cause la responsabilité pénale d’un auteur manquent malheureusement24.


En aurait-on fini ? Non, hélas, ce qui montre une certaine indigence des pouvoirs publics à consolider les chiffres de la mortalité pour infractions pénales toutes confondues, puisqu’il faudrait aussi tenir compte des personnes tuées par suite d’un accident ferroviaire ou aérien, d’une contamination alimentaire, d’une exposition à l’amiante, de l’usage d’un produit industriel, etc., pour lesquels un tiers pénalement responsable a été identifié. Ce dernier pourrait, après bien des années de batailles judiciaires, être, enfin, reconnu coupable… Ces données ne sont donc pas accessibles de manière fiable. Voilà encore une nouvelle zone grise. Faute de sources accessibles et fiables, je me suis résolu à négliger cette dernière catégorie d’homicides involontaires liés aux grands transports.







Macabre bilan de l’insécurité


On peut enfin résumer ma recherche sur la mortalité pour tout type d’insécurité par un chiffre global. Encore une fois, je préviens le lecteur qu’il est minimaliste, mais au moins certain :






[image: ]




On arrive, au terme de cette enquête complexe, à un chiffre macabre, imparfait, d’au moins 3 725 tués par homicide en 2010. Pour 2020, c’est au moins 3 369 vies arrachées par le fait des infractions pénales d’un tiers, auteur d’homicide, qu’il soit volontaire ou involontaire. La baisse de 2020 par rapport à 2010 s’explique par le nombre moindre de tués sur la route.





Grâce aux succès des politiques publiques des vingt dernières années en matière d’insécurité routière ou de prévention des accidents du travail, force est de reconnaître que la diminution flagrante du nombre d’accidentés, notamment de la route, a fait chuter le chiffre global des homicides du fait d’un tiers pénalement en cause, pour toutes causes d’insécurité. Preuve absolue, s’il en était besoin, que le volontarisme politique porte ses fruits. Ne reste plus qu’à convaincre d’étendre cette volonté à la lutte contre la criminalité de droit commun, qui, elle, a bondi de 20 % en dix ans. On n’en est plus à rayer de la carte chaque année une charmante ville du Sud comme Mazamet, mais tout de même une commune comme celle de Saint-Gervais-la-Forêt (Loir-et-Cher) et ses 3 369 habitants. Ce village labélisé « Mon beau village », est encore, chaque année, supprimé de la carte d’un coup de ciseaux. 3 369 vies au moins supprimées en 2020, c’est 3 369 de trop ! Dommage qu’il n’y ait plus de réalisateur de télé de la trempe de Guy Seligmann qui propose de tourner, à nouveau, avec les habitants de la cité Saint-Gervais-la-Forêt, une opération « Insécurité : un beau village de France rayé de la carte ».


Un média, La Croix, est bien en mesure de publier, chaque année, le nom de chacun des SDF « morts dans la rue » (611 patronymes en 2022, selon son journal du 13 juin 2023). Il faut un grave attentat terroriste pour que la Nation rende hommage au nom de chaque victime, homicide du terrorisme25. Parmi les 3 369 vies sacrifiées en 2020, on déplore sept victimes du terrorisme, dont le sacrifice de Samuel Paty.


Mais si ce dernier a bénéficié d’un hommage national, fort légitime, de même que la liste des patronymes fauchés par la barbarie terroriste a été médiatisée, cela s’arrête là. Aucune autre dénonciation des morts pour cause d’insécurité. Aucun hommage non plus.


Il est triste qu’au nom de la mémoire de ces 3 369 vies arrachées il n’y ait aucun média qui ait le courage de publier, annuellement, leurs prénoms. Pour elles, aucun monument aux morts, aucun hommage national, aucune dépêche de l’AFP, aucun souvenir mémoriel… excepté le travail poignant du collectif « Féminicides26 », déjà cité, qui dévoile sur Internet le prénom et le portrait de chaque femme victime de féminicide.


Jamais je ne me résoudrai au scandale, en 2024, de leurs vies « offertes », comme dans la mythologie la plus passéiste, la plus ringarde et la plus sanguinaire, sur l’autel d’un « cyclope moderne » qui aurait besoin de chair humaine, simples pertes concédées pour laisser la tranquillité aux autres humains.
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À ce stade de mon enquête, de graves défauts sautent aux yeux.


C’est pourquoi je demande une refonte complète de la statistique policière et pénale sur la mortalité pour cause d’insécurité. Je propose de la confier à une institution impartiale et spécialisée. L’Institut national d’études démographiques (INED), dont la compétence scientifique sur les questions démographiques et l’indépendance donnent toute confiance, pourrait ainsi être missionné. Une loi n’est même pas nécessaire, un décret suffit.


L’INED publierait, chaque année, le nombre consolidé des homicides, en collectant les données justice-police, travail-santé, sécurité routière (avec le fichier national des accidents de la route BAAC)… Cette nouvelle statistique de la mortalité pour toute cause d’insécurité, articulée avec les nomenclatures normalisées des qualifications du Code pénal (quand il y a lieu), pourrait renseigner sur l’âge, le sexe, la nationalité des victimes. La date du décès en rapport avec l’acte criminel, délictuel ou accidentel serait harmonisée sur le critère d’un décès dans les trente jours de l’évènement d’origine, pour comptabiliser, comme le fait très justement l’ONISR, le nombre de tués de la route. L’INED pourrait agréger, en annexes de son bilan, les autres données, notamment celles du FPR. Enfin, il actualiserait ses données antérieures des causes de morts élucidées bien après l’année du décès constaté ou de la disparition présumée.


Ce bilan deviendrait la référence officielle, fiable, pour l’État, pour le Parlement et pour l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (UNODC, qui collecte les données de la criminalité mondiale). Ce bilan de l’INED, selon une méthodologie scientifique, servirait à une communication annuelle qui pourrait être l’occasion d’une journée annuelle de mémoire des personnes victimes d’insécurité. Ce chiffre national deviendrait l’indicateur que toutes les politiques publiques de lutte contre l’insécurité devraient, dorénavant, tendre à faire baisser, par tous les moyens.
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